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Président de l'Union Moroni, le Z 6 JUIL 2011,

DECR.ET N" l7 - f',lKq /PR

Portant prornulgation cle la loi No l7-007/AtJ.

portant création, organisatictn ct fonctit'rnnc'tncnt

des J'ribunaux de Oottttnercc on tJnion des

CoLnorcs,

LE PRESIDENT DIt L'UNION{,
4ttt

VU la Constitution de I'Union dcs Comores du 23 décernbre 2001, révisée.

lncRErE:
ARTICLn t': :llist proniulguée la loi N" 17-007/AtJ, porlant création. orsanisatiott el

lbnctionnement des'J'ribunaux de Cornrrrerce en Linion cles Ccimores. adoptéc le l9
.iuin 2017 par I'Assenrbléede I'tJnion des Comores et dont la teneur suit:

<<CHAPITRE Prerqier : Dispqgitions 6éné.rqles

Article Premier ; Il est institué un Tribunol de cornmerce fonctionnonl ou siège de

.h.q* *brnd de première instonce dont l'orgonisotion et le fonctionnement sont

f ixés por lo présente loi,

Afticle 2 : Les Tnibunaux de commerce sont des juridictions de premier degré.

Article 3 : Sons préjudice des dispositions de lo présente loi. les lribunoux de..-..*i--

commerce sont soumis à lq loi portont orgonisotion judicioire et oux Codes de procédure

civile et commerciale oinsigu'dux normes de l'OHADA.

{rtidg-a:.Lo lentotive de ràglement à l'amioble est obligotore e,t se îienî entre les

porties elle - mêmes, ou ovec l'inTervention d'un tiers dons le codre d'une rnédiotion ou

d'une conciliotion devont le tribunal de commerce à huis clos. .,1'(" ôËS-\
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devonT lo Chombre commerciale de lc Cour d'oppel compétenIe.

vv' rvr re

Le pourvoi en cossotion est porté devont lo Chqmbre commerciole de lo Cour Suprâme,

CHAPITRË II - Atfri.but_ions deF Tri,bgnouf de.cgqnq,qrce

Article 6 I Les Tribuncux de commerce connoissent :

Des contestotions reloTives oux engogemenls eT oux tronsoctions enlre commerçonTs

ou sens de l'Acle Unif orme relolif ou droit commerciol général :

Des contestolions entre ossociés d'une sociéIé commerciole et d'un groupement

d'intérêt économique ;

Des conlestotions entre toutes personnes relotives oux octes de commerce ou sens de

l'Acte Uniforme nelotif ou dnoil commerciol général. Toutefois, dons les octes.mixtes,
lo porTie non commerçonte non demonderesse peut soisir les Tribunoux de droiT

commun ;

Des procédures collecTives d'opurement du possif ;

Plus générclement des contestotions relotives oux octes de commerce occomplis por les

commerçonts à l'occosion de leur commerce et de l'ensemble de leurs confesTqtions

commercioles comportont mâme objeT civil ;

6. Des conteslotions et oppositions relatives oux décisions prises por les juridicTions de

c0mmerce,

Afticle 7: la tribunol compétent est celui du dotnicile du défendeur ou de lo guridiction

choisie por les porTies dons le controt.

CHAPITRE III : Jug.9s deq lribunoux de commercg,

Article I r Les tribunoux de commerce comprennent des juges professionnels oppelés

juges ei des juges non professionnels appelés juges consuloiros nommés en conformilé

ovec l'orticle 9.

Article 9 r L'Union des Chombres de Commerce et d'IndusTrie de l'Union des Comores

étqblit périodiquement une liste d'optifude oux fonctions de juge consuloine eI de luge
suppléont sur proposition des chombres de commerce des iles oprès concertotion ovec

las ossociotions d'opéroteurs économiques légalemenT consTituées :

Les juges professionnels du tribunol de commerce sonT nommés por décret du Président

de l'Union. ,'

Les juges consuloires eT leurs suppléonts sont des bénévoles, nommés par orrêté du

Ministre de lo justice,Garde des Sceoux, pormi les commerçonts éluj-lui figurenT dons

lo liste étoblîe por l'Union des Chsmbre de Commeice et d'Tndffi Sd}.,Trié'tlent oux

procédures prévues por lo présenteloi.
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ôfticJe 10 I Les juges consuloires doivent

1. Être de norionolité comorienne ;

;. être ô9é de trente-cinq ons ou morns ;

3. Jouir de teurs droits civils et civiques ;

i :rîii:*R;:î^lï'i::'ll:iïT.'i[t" ce er por'ïcpé à ro ees'ïon

d,unesociétécommercioleouàlodirectiond.uneorgonisotion.professionnelleou
interprofessionnelle représentotive du to^*u"u lu a" I'industrie ou de touT

outre secteur d'octivilé ossimilée ;

6. N'ovoir 'uù 
outune condomnotion pénole ou civile ;

,,, 7. Ne pos ouo,. toi, l'objet dt ;9î;;t1 lt1'-t':l:e ou de liquidotion des biens'

50nt déchus, ae reur mondot,les;ugei consuroires qui sont froppés de'unedes mesures

vis'é'es ci-dessus' 
onsuroires est de deux ons non renouveîoble'

Artiçle. 11 : Le mandot des juges c

[es juges consuloires tituloires et leurs suppléonts prêtent, ou cours d,une oudience

sorennere devont ro chqmbre commerciore d'opper re serment suivont r n Je jure' ou nom

D,ALLAHLEMÏ5ERICORDÏEUX,debienfidèlemenlremplirmesfonctions.deles
exerëeren touîe importiolit ê, de gorder scrupuîeusement re secret des délibérotions et

de me conduire en tout comme un digde et loyol iuge'o

Les jugeS Consuroires du tribunar de commerce sonî ins'rotés dqns reurs fonctions ou

cours de ro mâme oudience de prestotion de serment conformément oux dispositions

prévues por lo loi relaîive à l'organisotion iudicioire'

Articlel2:Êncasd'empâchementtemporoired'unjugeconsuloiretituloire'ilesT
pourvu à son remplocement por le juge suppléont'

Lo cessotion déf initiv edesfonctions de juge consuloira inTervient en cÔs :

1. De démission I

Z' D'exPirotion du mondot ;

3. D'emPêchement obsolu ;

4' De déchéance 
''

5 'De décàs

4rîi9|e 13 : Les juges cohsuloires du tribuno| de commerce peuvent ètrerécuses,,

1. Quofrd ils ont un intérât personnel à [o contestotion ;

2. Quond ils sont porents ou oTliés à l'une des pcrties iusqu'ou
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eux eI l'une des porties ou son conjoint ou ollié en ligne directe ;

4, 5'ils ont donné un ovis écrit sur lo contestation ;

5. S,ils sont ossociés ou liés à l'une des porties en couse Por un controt quelconque'

Lo récusotion est faite qvont touT débot, Le président stotue immédiotement' 5i lq

demonde est replé,e, il est possé ouTre ou déboT ; 5i elle est odmise, l'affoire est

renvoyéeà lo prochoine qudience où doivent si'âger le ou les ossesseurs suppléonts'

CHAPITRE IV :

Article 14 : Les tribunoux de commerce sont composés :

1. Des présidenîs, qui ne peuvent àtre que des Mogistrots les plus onciens des juges

.professionnelscomPosqnTletribunolcommercio|'

Des juges du tribunql de première instonce ;

Des juges consuloires ;

Et des greffiers.

Articl,e. 15: Les jugemenfs des tribunoux de commerce sont rendus por das juges

délibéronts en nombre impoir ossisté d'un greffier, TouTefois, le nombre des juges

prof essionnels ne peut âtre supérieut à celui des juges consulaires'

Les jugements sont rendus por trois juges ou moins, en roison d'un juge professionnel'

président, et de deux juges consuloires, ossesseurs'

Ar:flgle 16 : LePnocureur de lo République pràs le Iribunol de première insTonce' dons

le ressort duquel se trouve le siège du tribunol de commelce, exelce les fonctions du

Ministàre public !evont ceÏte iuridiction en cos de besoin, Toutefois, so présence à

l'qudience est f qcultotive,

A:tic_le 17: Le Président du tribunol de commerce est le chef de la juridiction' En

celte quolité, il orgonise so juridiclion :

1. Il étoblit, ou début de choque annéejudicioire, le roulement des juges ;

, 2. Il distribue les offoires et surveille le rôle gênéral:

3. Il prévoit le remplocemenT à l'oudience des juges empêchés ;

CHAPITRE V I Pr:oqÉdure devonl le '

remise d'une
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drticfe i8- : Lo demande initiole es1 f orm,é,e pon ossignoTion ou

de



les jours f,ériés non compris, le Président convoque préoloblemenT les porties pour une

concrliotion en chombre de conseil

Les porties sont îenues soiî de se présenter personnellement soit d'âTre repré.senté'es

0or un ovocot ou un mondotoire muni d'une procurotion dûment légolisée à lo Moirie.

Article Z0 : Au jour f ixé pour l'oudience de conciliotion, si les parties comporoissenT ou

sont réguliàrement repré,seni,é,es,leTribunol procède obligotoirement à une tentotive de

conciliotion.

Article 21 : En cos de conciliation Totole, un procès - verbol de conciliation doit être

rédigé, signé por les porties et le tribunql et l'expédition signée por le greffier vout

titre exécutoire.

Artid* 21: En cos de conciliotion portielle, un procàs-verbol de conciliotion, rédigé

comme il est dit à l,orTicle 20, vout titre ex,é.cutoire pour les demondes sur lesquelles un

accord est intervenu et procès-verbol de non-conciliotion pour le surplus de la demonde'

Article 23: En cas de non-conciliaTion totole ou portielle,les demondes n'oyonI pos foit

l,objet d'une conciliotion doivenT ètre renvoyées en oudience publigue et le dossier à

enrôler pour une oudience qui doit ovoir lieu dans un délqi n'excédont pos deux semoines.

Artig,.le 24: A lo première oudience, si l'offoire est en étot d'être iugê'e,le tribunol

délibère,dons les meilieurs délois, sur rûpPorT d'un de ses membres. ce délai ne souroit

excâder quinze jours'

en étol d'êÎre jugé.e, le tribunol lo renvoie à une

de ses membres le soin de l'instruire en quolité de

Le lugeropporteur doit prendre toutes les mesures qui lui poroissent nécessaires pour

porvenir à une instruction complète de I'offoire conformément oux dispositions des code

de procédures civile, commerciol et oux normes de l'OHADA, reloïives à lo mise en étoÎ'

Il dispose d'un déloi de 2 mois à compter de so désignoTion pour prendre son ordonnonce

de clôfure, Ce déloi peut être prorogé. d'un mois por ordonnonce du Président du tribunol

commerciql, sur ropport du juge ropporteur'

Arficl.e 26: Le tvlnisî'ère public peut intervenir dons toutes les instonces eI en tout

étqt de lo procédure, souf si lof f oire est dé1à mise en dé|ibérée,

Il peut demqnder

devoir inTervenir,

conclusions civiles

Article- Z5 I 5i l'offoire n'est Pos

prochoine qudience eT conf ie à l'un

juge ropPorteur. 
".

è{

communicotion du dossier de foute affoire dons)oquelle-il estime

Dons ce cos, il reîourne le dossier au ro O';:*1o i"t::iffi:i;""''.. 5 jours au ro .a."iffi;/,W
t*rw:4d#'?ru)ËL



En motiène de procédures collectives d'opurement du possif, une copie du dossier esT

obligatoirement communiquée au MinisTère public, qui dispose d'un déloi de 5 jours pour

odresser ses conclusions écrites, En cos de retqrd imputoble ou Ministère public, le

tribunol peut passer outre ses conclusions.

N,r,icte 47 I Les débots clos, le tribunol délibàre en secnet sur ropport du juge

ropporteur , Le jugement entiàrement rédigé est lu à l'oudienca et déposé

immédiatement ou greff e du tribunql de commerce pour soisie,

Le tribunol peut proroger le délibéré à une oudience qui ne peut excé'der lOjours. Dons

ce co,s, il n'est reçu, ni piàces, ni conclusions, nt noTes.

En tout éîot decouse, le jugement est rendu dons un déloi de quotre mois, à compter de

lo première oudience

CHAPITRE Vr- Lq pfqcédqre d'opp.e!.

Article 28 : Il est créé une Chombre spécialisée, en motiàre commerciole ou sein de

choque Cour d'oppel dénomm ée << Chambre commerciole ,t, composé e de deux Mogistrots

professionnels et d'un Conseiller consulaire choisi parmi les onciens juges consulorres du

tribunol de commerce.

L"oppel des jugemenTs des Tribunôux de commerce se foil devonT ces Chombres

commerciales de lo Coun d'oPPel.

Le conseiller consuloire de lo Chombre commerciole de lo Cour d'oppel est nommé et

siège, dons les mêmes condilions que les juges consuloires du tribunol de commerce,

Les Chombres commerciqles des Cours d'Appel sonT présidées por les conseillers

prof essionnels . les plus onciens dons l'ordre de nominotion.

Les conseillers de

l'offoire cu niveou

oppel,

lo Chombre commerciole de lo Cour d'oppel oyont eu connoissonce de

du tribunql de commerce ne peuvent siéger pour cetle offoire en

Article ?9; Les règles édiclées, pour lo pnocédure devonT lo Cour d'oppel, sont

opplicobles devont lo Chombre commerciole d'oppel

Atticle 30:
commercë ou

l'oppel.

. CHAPITRE VII : Les-procé4ures d'urqqnse
s

Tous les cûs d'urgence sonT portés devont le prê,sident du tribunol de

le président de lq chombre commenciole qui o stotué ou devont connaître

ArÏicle 31 I Les fonctions du juge des

tribunol de commerce e'r le Président de

référés sont exerc

lo Chombre spéciole
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d,empâchement, tesAite5 foncfions sont dêvolues ou Juge dèlegue pqr le rresldenT de lo

jurid iction.

Afiicle.32: Dons les limites du tribunol de commelce'lePrésident de lodite juridiction

prendlesordonnoncessurrequëtenotommentlesordonnancesrelotivesoux
procédures simplrf iées de recouvrement de cresnce'

CHAPITRE VIII : Conttôle des qcÏiviJés des iurldtctions d9' commgrce'

Articre 13:ïr est institué un conseir de surveironce chorgé du suivi et de l'évoluoTion

des juridictions de commerce'

rl odrasse choque ann,é,e un rqpport sur re f onctionnement desdites iuridictions ou

président du conseir de ro Mogistroture pûr le conor du Ministàre de ro justice et une

copie ou Ministre des f inonces'

Ceropportre|èvelesdysfoncîlonnementsconstotésetproposelesmesuresvisontd
oméliorer lo quolité des iuridictions de commerce'

Le conseit de surveironce odopte un règrement inîérieur définissont ses modolités de

f onctionnemenT'

Le Conseil de Surveillonce comprend :

o Un conseiller de |o Cour Suprême, désigné par le Président de lodite Cour,

o li;ïXi:iu, G,énéror des services iudicioires ou son odioint, Vice - Président ;

o Un Avocat, dêsigné por le bomeou' membre ;

o Un porquetier et un g."ttLr en chef , désignês pon le Minisfre de lo iustice'

membre s Por un orrâté du
Les membres du conserî de Surveillonce sont nommés por un orrê'râdu Ministre'

Les indemnités des membres du conseir de surveiilance sont fixées por orrâté conjoinT

du Ministre des f inonces et du Ministre de lo justice'

Artlq|e34:LeConseildesurvei|loncepeutsoisirleConseiIdelaMogistroturepor|e
conol du Président dudit conseil et \e conseil de discipline des grerfiers des

monquements commis pcr. les juges prof essionnels et les greffiers des juridictions de

commerce.

ef tiçfe 3â t Le Conseil de Surveillonce ossure lo

consuloires, 6;
f
(-
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consuloires. Il peut prononceÉ ù l'encontre des juges consuloires et des conseillers

consuloires les sqnctions d'overtissemenT, de blâme et de déchéonce'

LesdécisionsduConseildesurveiIloncesontmotivéeselsuscepfib|esderecours
devqnt lo Chombre odministrotive de lo Cour d'appel'

Article3,6:Toutmonquemantdesmembresdesiuridictionsdecommerce'àl'honneur'à
|a probité, à lo dignité, oux devoirs de leurs chorges constiTue Une f oute discipIinoire, s,il

n,est pos justif ié por des circonstances indépendontes de lo volonté de l'intéressé'

Lenon-respeclsonsjusîificotiondesdéloisimpérotifsprescritsporlopré.senteloipor
. res membres des luridictions de commerce constitue égolement une fauTe disciprinoire,

CHAPITRE IX I DisPos.itions divqrs.es 9J finol'es

Articf? 37 : Jusqu'à lq mise en ploce effective des iuridictions de commefce' les

juridictions de droit commun conservent leur compétence en motière commerciole'

Les procédures en cours demeurenî de lo comp étence des juridictions existontes qui

qvoient été r égulièrement soisies'

Artic|e38:Loprésente|oiobroge.toutes|esdispositionsdestextescommercioux
controires à ses disPositions'

Article ?9: Des décrets préciseront, en îont que de besoin' les modolités d'opplicotion

de lo Présente lor

Artigle 40: Lo présente loi sero exécuté'ecomme loi de l'Union des comores >>'

ARTICLB ?. : LË présent décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de I'LJnion

des Comor., ., .oÀ*uniqué partout où besoin sera' ,ffË}1t
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